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À la suite des élections provinciales du 3 octobre dernier, le remaniement ministériel du 

20 octobre soulève encore des questionnements sur la place qu’occupera la conservation 

du patrimoine dans les préoccupations gouvernementales. Un nouveau ministre de la 

Culture et des Communications vient d’être nommé, Mathieu Lacombe. Journaliste de 

formation et donc avec un parcours principalement en communication, ce côté sera bien 

couvert, mais pour la question du patrimoine et de la culture, ce sera un peu à 

recommencer. Quelles seront les priorités en matière de patrimoine lorsqu’on voit encore 

des histoires comme le domaine de l’Esterel, la disparition graduelle du patrimoine 

religieux, le patrimoine immatériel tel que l’art vivant encore peu protégé, le patrimoine 

autochtone qui est considéré depuis peu, ou encore le patrimoine environnemental qui 

est secoué par l’étalement urbain, les chantiers, la pollution, etc. ?  Est-ce que le rapport 

de la vérificatrice générale du Québec de 2020 sera prioritaire ? À quand une meilleure 

gestion, valorisation et protection du patrimoine? Plusieurs questions demeurent en 

suspens et il est à espérer que la conservation de notre patrimoine ne soit pas laissée 

pour contre. On veut que nos jeunes générations soient informées, qu’elles comprennent 

d’où elles viennent. On ajoute des cours d’histoire obligatoires au CÉGEP mais, en même 

temps, les actions liées à notre patrimoine ne sont souvent pas représentatives de cette 

volonté. Les actions continuent à être majoritairement citoyennes.  

Notre patrimoine est jeune également comparativement à celui d’autres continents, raison 

de plus pour que la structure de conservation, les règles soient claires et uniformes et non 

pas laissées au gré de la volonté des différents milieux. Encore beaucoup de travail reste 

à faire et espérons que le projet sur l’État des lieux sur le patrimoine, qui regroupe des 

chercheurs de l’Institut du Patrimoine et du RéPUQ, bien qu’à ses débuts, pourra 

éventuellement aider à soutenir les décisions et actions gouvernementales. Pour rappel, 

ce projet constitue une réflexion critique sur les territoires du patrimoine. En effet, il 

apparait plus juste de concevoir le patrimoine comme un écosystème complexe où les 

notions de patrimoine culturel, naturel, matériel et immatériel ne s’opposent plus, mais 

sont interreliées. De même, on ne peut plus considérer le patrimoine relevant simplement 

des législations et des conventions internationales. Conséquemment, on doit tenir compte 

des grandes zones qui influencent le patrimoine c’est-à-dire le droit, l’économie, le 

politique, la recherche universitaire et le monde associatif puisque c’est précisément là 

que se fixent des valeurs collectives comme l’acceptabilité sociale du patrimoine. 
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